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Les effets de la mondialisation sur les économies, sur les vies des populations et sur les politiques
des gouvernements n’ont jamais été aussi évidents qu’aujourd’hui1. Les politiques gouvernementales
en matière de protection sociale, de santé et d’éducation sont profondément inﬂuencées par les chan-
gements du marché international et de l’économie mondialisée (Dale, 2007). La forte emprise des
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1 La raison peut en être que, auparavant, les effets négatifs de la globalisation affectaient peu les sociétés économiquement
avancées et n’étaient donc pas repérés. Ils ont maintenant un effet négatif sur les pays avancés comme le Royaume-Uni et sont
devenus soudainement évidents et objets d’attention.
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indicateurs de niveaux scolaires à atteindre et de «performance » dans l’éducation et la compétition
internationale, tels que les mesurent des organisations comme l’OCDE et la Banque Mondiale, a eu et
continue à avoir un effet profond sur les manières dont les objectifs de l’éducation et les questions
d’équité sont comprises. Simultanément « l’éducation inclusive », dans ses multiples conﬁgurations et
interprétations, se trouve incluse dans cettemondialisation des orientations et le handicap est devenu
un facteur dans ce qui peut être considéré comme des orientations politiques opposées – celles de
« l’égalité et de la participation » et celles qui sont liées à l’idéologie du marché sur la scène internatio-
nale. Il apparaît ainsi que la mondialisation produit des résultats contradictoires au niveau national
et international. Le texte qui suit examine la nature et l’impact de cette mondialisation à travers un
examen critique de la politique de l’éducation et du handicap en Angleterre.
Les intérêts économiques et politiques mis en jeu sur la scène mondiale ont un effet profond sur
les politiques nationales et leur mise en œuvre. Comme l’énonce van Zanten (2007, p.88), « l’inﬂuence
de modèles mondiaux tend à produire un fossé entre la rhétorique ofﬁcielle nationale et la véritable
hybridation des processus globaux et locaux », et « la fragmentation peutmener en fait à une restructu-
ration des processus de décision politique : l’État central ﬁxe les principes essentiels et laisse la charge
de les articuler avec les environnements sociaux, aux acteurs locaux à la périphérie qui sont contraints
de reconstruire leurs identités, de forger de nouvelles alliances et d’inventer de nouvelles réponses
organisationnelles et pédagogiques aux problèmes cruciaux ».
Cette argumentation est utile pour comprendre la place du handicap et de « l’inclusion » dans la
politique et la rhétorique gouvernementales et les manières dont les politiques sont interprétées,
reconﬁgurées, voire absorbéesetperduesdansd’autresprojets etd’autresorientations contradictoires.
En Angleterre par exemple, il y a eu une progression du discours sur l’inclusion dans les documents
et orientations de la politique nationale tels que les guides ofﬁciels sur la scolarisation inclusive,
particulièrement pendant les trois gouvernements dirigés par le New labour après 1997 (Armstrong,
2003 ; Dyson et Gallanaugh, 2007). Sous ces gouvernements successifs, il y a eu un engagement clair
pourassurerque lespersonneshandicapées «ont lesmêmesdroitshumainsque touteautrepersonne »,
comme en témoigne le Special Educational Needs and Disability Discrimination Act (SENDA, 2001).
Cependant, d’autres discours gouvernementaux et d’autres politiques publiques, dominés par
l’idéologiemanagériale, la compétitionet l’évaluationde résultatsdéﬁnisdansunsensétroit sont sous-
tendus par un ensemble très différent de valeurs et de perspectives quant aux buts de l‘éducation, ses
structures, son organisation et ses programmes. L’éducation, dans cette conﬁguration, a pour objectif :
« la mise en place souple et efﬁcace de buts situés en dehors de l’école. Le nouveau discours
“managérial” en éducation accentue les objectifs instrumentaux de l’école – augmenter les
niveaux et les performances mesurés par des résultats aux examens, le niveau de fréquen-
tation et le devenir de ceux qui quittent l’école – et cela est fréquemment articulé à un lexique
d’entreprise, d’excellence, de qualité et d’efﬁcience » (Gewirtz et Ball, 2000).
Ce recadrage des objectifs de l’éducation a eu une forte inﬂuence sur les cultures scolaires et
les pratiques pédagogiques et a souvent servi à exclure des élèves qui connaissent des difﬁcultés
d’apprentissage et qui «ne s’adaptent pas ». En Angleterre, la réafﬁrmation continuelle du rôle impor-
tant joué par les écoles spéciales dans le système d’éducation est un résultat de cette reconﬁguration,
comme cela est prouvé par le refus récent du gouvernement de ratiﬁer l’article 24de la Convention des
droits des personnes handicapées, s’il n’y avait pas un codicille protégeant l’éducation spéciale ségré-
guée (2009). Du fait de cette pression exercée par ce train de politiques publiques contradictoires, il
est laissé aux parents, aux enfants, aux fonctionnaires locaux, aux enseignants et aux administrateurs
des communautés locales, situés aux micro-niveaux du système, la responsabilité d’interpréter les
politiques, de résoudre les contradictions et d’« inventer de nouvelles réponses organisationnelles et
pédagogiques aux problèmes cruciaux » (van Zanten, op.cit.).
L’introduction des politiques publiques qui ont suivi l’élection en mai 2010du gouvernement de
coalition « libéral – conservateur » conﬁrme l’analyse de van Zanten. Le Parlement a précipité la sortie
de l’Academies Bill comme législation d’urgence, autorisant les écoles publiques à solliciter le statut
d’«Académies » qui, s’il est accordé, leur donneune totale liberté sur leurs budgets, les programmes, les
salaires de professeurs, la durée de la journée d’école et du trimestre scolaire, tout en étant ﬁnancées
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par l’État central. Les «Académies » ont pourtant été introduites par le New Labour avec un objectif
ofﬁciel très différent – aider les écoles en échec à développer des réponses innovantes face aux déﬁs
qu’elles rencontrent pour augmenter les niveaux de réussite. Ces «Académies » devaient avoir des
« sponsors », comme des entreprises commerciales, des groupes religieux, des institutions charitables
et des écoles privées qui fournissaient jusqu’à 2millions de livres, avec un budget complémentaire en
provenance de l’État central. Sous le nouveau gouvernement de coalition « libéral – conservateur », le
statut d’« académie » sera accordé aux écoles considérées comme « remarquables », ce qui permettra en
fait une nouvelle forme de privatisation, principalement des écoles pour « classes moyennes », ﬁnan-
cées par les deniers des contribuables. De plus, l’Academies Bill introduit une législation qui permet et
encourage des groupes comme des parents, des professeurs, des groupes de charité, des entreprises,
des groupes religieux ou des groupes de volontaires, à constituer leurs propres « écoles libres »2 qui
pourront fonctionner comme « académies » et êtreﬁnancéespar le gouvernement central. Par exemple,
le «Premier League » de football anglais est en train d’explorer la possibilité d’établir un systèmede free
schools destinées aux jeunes qui se montrent exceptionnellement doués pour ‘the beautiful game’. Ces
écoles, très sélectives, pourraient imposer un programme dominé par le sport, au détriment d’autres
acquis académiques et sociaux.
Cette législation est représentative de la création de nouvelles réponses organisationnelles et péda-
gogiques au niveau « local », ﬁnanc¸ant des entreprises de nature essentiellement privée, avec leurs
propres orientations et priorités, sur le budget public. Cette fragmentation du système actuel peut
être vue comme une forme de privatisation impliquant de nouvelles formes de «gouvernance » de
l’éducation. Bien qu’il soit théoriquement vrai que cela soit possible pour des groupes de faire des
propositions de création d’« école inclusive » basée sur les principes de l’égalité et de la participation
pour tous, il est bien plus probable que l’agrément sera donné pour constituer des « écoles libres » orga-
nisées par des groupes de pression (lobbying) représentant des intérêts, souvent sectaires, opposés à
l’éducation inclusive.
Dans la suite de cet article, nous examinons d’abord l’usage de la terminologie et ses interprétations
possibles à travers les cultures, avec une référence particulière au contexte anglais, et les manières de
comprendre les différences entre les concepts d’intégration et d’inclusion. Puis nous présentons un
panorama de l’histoire des réponses éducatives au handicap en Angleterre et une revue critique des
développements de la politique récente. L’article se poursuit par l’analyse du rôle et des inﬂuences de
la mondialisation sur les sphères économiques et politiques et retrace les orientations conﬂictuelles
de la compétition et de la participation. Il note l’importance de l’émergence d’un mouvement inter-
national en faveur d’une participation accrue des enfants et des jeunes en situation de handicap dans
l’éducation. Finalement, une petite étude de cas sur une école primaire duNord de l’Angleterre est pré-
sentée et fournit un exemple de réponse encourageante aux déﬁs auxquels est confrontée l’éducation
inclusive en Angleterre.
L’éducation inclusive : signiﬁcations et interprétations
Il y a peu d’accord sur la manière dont l’inclusion doit être interprétée aussi bien entre les diffé-
rents pays qu’au sein des pays eux-mêmes, cela reﬂétant souvent des compréhensions contrastées des
questions touchant aux droits de l’homme et à la justice sociale. Nous apportons tous dans le débat
nos propres cultures, nos valeurs et notre expérience. Des termes comme « éducation inclusive » ou
«diversité » ne sont pas culturellement neutres (Booth et Ainscow, 1998), et si cela ajoute à la richesse
et à la variété des échanges interculturels, cela conduit aussi quelquefois à la confusion et aux mal-
entendus. Il est donc important de clariﬁer les manières dont nous utilisons la terminologie et de
reconnaître que l’éducation inclusive est diversement interprétée selon le contexte et selon qui utilise
le terme et dans quel but. Des notions telles que « inclusion » et «droits de l’homme » sont des concepts
contingents, situés géographiquement, culturellement et temporellement, plus qu’ils ne représentent
des valeurs universelles partagées.
2 Free schools.
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Dans le contexte de cet article, le terme « éducation inclusive » reﬂète le principe selon lequel
l’inclusion concerne chacun– tous les « apprenants », tous les membres de l’école, du collège et de la
communauté plus large. L’inclusion vise fondamentalement les questions des droits de l’homme, de
l’équité, de la justice sociale, et la lutte pour une société non discriminatoire, et ces principes sont
au cœur de la politique et des pratiques inclusives (Armstrong et Barton, 2003). Cela est basé sur la
croyance dans les droits de tous à une égale reconnaissance, à un égal respect et à un égal traitement,
quelle que soit la différence. Pour autant, cela ne signiﬁe pas que les particularités des intérêts, des
styles d’apprentissage, de savoir, et d’héritage culturel et linguistique, ne doivent pas être reconnues,
car l’inclusion reconnaît la diversité et est en mesure d’y répondre, de même qu’au droit d’« être soi-
même »–dansunecommunautéouverteetdémocratique.Cette interprétationde l’éducation inclusive
implique le droit pour tous à être un membre égal dans la communauté scolaire de son quartier. Cela
est très différent du concept d’intégration qui met l’accent sur la manière dont un enfant ou un groupe
d’enfants peut « s’adapter » à une école ou à une classe, plutôt que sur le besoin d’une transformation
de la vie sociale, culturelle et pédagogique de l’école (dont ses programmes), aussi bien que de son
organisationmatérielle. L’éducation inclusive s’appuie sur la perspective des droits sociaux et humains
qui englobe tous les enfants et toutes les communautés. Il n’y a pas un type d’éducation inclusive pour
enfants en situation de handicap et un autre type d’éducation inclusive pour le reste de la population
scolaire.
Arrière-plan historique du handicap et de l’éducation inclusive en Angleterre
L’histoire des mesures éducatives ofﬁcielles pour les enfants en situation de handicap en Angle-
terre est assez couramment reliée à l’introduction d’une éducation de masse à travers les lois
de 1870, 1876et 1880, bien que de nombreux exemples existent de projets antérieurs, quel-
quefois vus comme des « expérimentations » d’enseignement ou de formation d’enfants décrits
aujourd’hui comme ayant des difﬁcultés d’apprentissage. Des institutions pour enfants sourds et
aveugles, remontant au xviiie siècle, considéraient l’éducation, la normalisation et la christianisation
comme importants, et au xixe siècle de nombreux asiles ont été créés pour les enfants consi-
dérés aujourd’hui comme ayant des difﬁcultés d’apprentissage. Le développement de l’éducation
spéciale à la ﬁn du xixe siècle et au début du xxe siècle est lié à l’émergence des professions
d’éducateur, de médecin et de psychologue en Europe et en Amérique du Nord, ainsi qu’à la montée
de l’intérêt ofﬁciel pour la santé de la population générale et de la population scolaire en parti-
culier. La scolarisation n’était pas habituellement assurée par les institutions spéciales qui étaient
plus concernées par les soins et le dressage, bien que des exceptions notables aient certainement eu
lieu.
L’histoire de l’éducation spéciale en Angleterre s’est centrée sur les préoccupations quelquefois
contradictoires visant l’identiﬁcation et la catégorisation des déﬁciences et les réponses appropriées
aux «besoins » des enfants et des jeunes, en fonction des structures éducatives et professionnelles et
des valeurs de l’époque (Riddell, 2002). Par exemple, la loi sur l’éducation de 1944 (Education Act), tout
en déﬁnissant onze catégories de handicap, introduit pour la première fois un grand nombre d’enfants
handicapés dans le système éducatif, en rendant les autorités locales d’éducation responsables de leur
éducation. Mais il a fallu attendre la mise en place de la loi de 1970 sur l’éducation des enfants handi-
capés (Education handicapped children Act) pour que les dispositions pour les enfants «mentalement
handicapés » passent des autorités sanitaires aux autorités locales d’éducation.
Le rapport Warnock de 1978, d’où est issue la loi sur l’éducation de 1981 (Education Act), a mar-
qué un changement important avec cette hypothèse stimulante selon laquelle la catégorisation des
déﬁciences fournissait une justiﬁcation de l’éducation spéciale. La loi de 1981a introduit le concept
de «besoins éducatifs spéciaux », une expression qui était conc¸ue pour mettre l’accent sur les besoins
éducatifs de l’enfant, plus que sur les catégories de déﬁciences basées sur un modèle médical. Un
dispositif a été mis en place pour l’évaluation ofﬁcielle des difﬁcultés d’apprentissage pour savoir
si un enfant avait des besoins éducatifs spéciaux – inaugurant le nouveau sigle « SEN »3 – et quels
3 SEN: special educational needs.
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étaient ces besoins. À l’issue de ces procédures d’évaluation sont parus, pour certains enfants, des
« communiqués ofﬁciels » (statements) sur les besoins éducatifs spéciaux, stipulant la nature des
«besoins », la manière dont ils devaient être pris en compte et précisant les ressources requises. Ces
procédures ont eu des implications importantes en termes d’évaluation, d’organisation des dispositifs
éducatifs et de ressources, ainsi que sur le langage utilisé se référant aux enfants qui rencontraient
des difﬁcultés ; elles ont conduit à une extension massive du nombre d’évaluations effectuées par
des professionnels. Paradoxalement, bien que le terme se centre plus sur les besoins éducatifs que
sur les déﬁciences individuelles, il est aussi devenu une méta-catégorie dénotant une différence ou
une difﬁculté d’apprentissage, qui a coexisté avec les catégories déjà établies de déﬁciences. L’histoire
de la notion de «besoins éducatifs spéciaux » est un bon exemple des complexités et des contradic-
tions impliquées dans l’imposition de nouveaux discours sur des traditions et des pratiques fortement
enracinées.
Plus récemment, une législation telle que le Special educational needs and disability Act (2001),
a apporté un changement en établissant l’obligation d’éduquer les enfants avec besoins éducatifs
spéciaux dans les écoles ordinaires, à condition que cela soit compatible avec les souhaits des parents
et « avec les prestations éducatives prévues pour les autres enfants ». Cette loi a échoué à apporter
un changement radical pour les enfants handicapés car les gouvernements ont continué à soutenir
l’existence des écoles spéciales sur la base du « choix parental » et en insistant sur le «besoin » de telles
écoles.
L’obligation de promouvoir l’égalité en matière de handicap et de fournir des projets en ce
domaine constitue un aboutissement majeur du Disability Discrimination Amendment Act de 2005et,
en décembre 2007, une contrainte pour tous les organismes publics dont l’éducation. Le Disability
Equality Duty requiert de tous les établissements éducatifs qu’ils assurent que les enfants handi-
capés ne sont pas traités moins favorablement que leurs camarades non handicapés ; les écoles
doivent être complètement accessibles ; elles doivent promouvoir des attitudes positives vis-à-vis
des élèves handicapés dans tous les secteurs des programmes, garantir l’élimination des brimades
et des harcèlements vis-à-vis des handicapés, promouvoir l’égalité pour les élèves, les parents,
les professionnels et les membres de la communauté qui sont handicapés et assurer qu’ils jouent
un rôle à part entière dans la vie publique de l’école. Couplée à ces orientations, a eu lieu en
août 2006 la signature par le Royaume Uni de l’agrément de la convention des Nations Unies
pour les droits des personnes handicapées qui implique 118pays. L’article 24de cet agrément
que le gouvernement, comme nous l’avons vu, a renoncé à signer en son entier, cherche à assu-
rer un système éducatif inclusif à tous les niveaux pour les « apprenants » handicapés et à éviter
qu’ils soient exclus de la participation au système éducatif général dans ses dispositifs et dans ses
pratiques.
En dépit d’une apparente implication en faveur de l’inclusion dans les documents politiques, le
soutien des gouvernements successifs au maintien de l’existence des écoles spéciales ségréguées
n’a été marqué que par une légère décroissance du nombre d’enfants fréquentant une école spé-
ciale au cours des dix dernières années. En fait, dans un tiers des 149autorités locales d’éducation
en Angleterre, leur nombre s’est accru au cours des années 1990 (Department for children, schools
and families, 2008). Une des raisons est liée aux grandes variations d’interprétation de la poli-
tique publique– reﬂétant des positions politiques et idéologiques différentes. Une autre raison tient
au fait que les enfants ayant des handicaps physiques fréquentent les écoles ordinaires en beau-
coup plus grand nombre que dans le passé, mais que les enfants et les jeunes identiﬁés comme
ayant des difﬁcultés sociales, émotionnelles, et comportementales et qui troublent le fonctionne-
ment régulier de l’école à cause de leur comportement, sont plus susceptibles d’être catégorisés et
placés dans une école spéciale, une unité spéciale ou une unité d’orientation des élèves (pupil referral
unit).
Dans un petit nombre de régions en Angleterre, comme le quartier de Newham à Londres, il n’y
a pas du tout d’écoles spéciales et presque tous les enfants fréquentent une école ordinaire. Dans
d’autres régions, les écoles spéciales sont encore une part importante du système éducatif. Un des
effets est qu’un montant disproportionné de ressources, dont le personnel spécialisé, est concentré
sur les écoles spéciales – rendant difﬁcile pour les écoles ordinaires de fournir des niveaux adéquats
de services comme l’orthophonie et la kinésithérapie.
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Mondialisation et agenda international en faveur de l’« éducation inclusive »
Les stratégies et les politiques adoptées par les décideurs politiques au niveau international pour
les enfants handicapés et leur éducation ont réussi à produire des changements considérables au cours
des dernières années, résultat des mouvements de défense (advocacy) et des engagements militants
dans des contextes locaux,mais aussi de la pression des campagnes et desmesures internationales. Un
glissement radical s’est opéréde la ségrégation conc¸ue commeune conséquencenaturelle et inévitable
de la déﬁcience à une nouvelle vision des enfants handicapés comme ayant des «besoins spéciaux »
réclamant des types particuliers d’intervention et d’accueil pour faciliter leur participation en tant
que membres égaux et à part entière de la société. Mais la globalisation a renforcé des mécanismes
de sélection qui reproduisent les inégalités éducatives de manières multiples – incluant, par exemple,
l’usage généralisé du travail des enfants dans de nombreux pays du Sud pour la production de biens de
consommation bonmarché pour les pays duNord, et la consolidation de ﬁlières à travers lesquelles les
enfants sont orientés vers différents parcours éducatifs qui les mènent à des situations inéquitables.
Pourtant, des organisations «globalisées » comme l’UNESCO ont mis l’accent sur les questions Inter-
nationales soulevées par le nombre d’enfants exclus de l’éducation (Singal, 2008) et ont contribué
au débat international sur les droits des enfants et sur les stratégies mondiales pour faire face aux
inégalités en éducation.
Une importante contributionauchangementdans la compréhensionde ladéﬁcienceetduhandicap
et au développement d’une réponse plus cohérente à la notion étroite et idéalisée de l’« excellence »,
est la politisation du mouvement international des personnes handicapées et le développement de
recherches sur le handicap (Disability Studies) « enracinées dans le modèle social du handicap et dans
des perspectives sociologiques » (Barnes, 2007). Selon le modèle social :
« la déﬁcienced’unepersonnen’estpas la causede sonhandicap, car lehandicapest bienplutôt le
résultat de lamanièredont la société est organisée, quidésavantageet exclut lespersonnesayant
des déﬁciences. Il en résulte que l’accent doit être porté non sur la personne ayant une déﬁcience
et sur la manière dont elle doit être rendue adaptable dans les écoles (modèle individuel du
handicap), mais sur la suppression des barrières présentes dans les écoles et qui handicapent la
personne avec une déﬁcience » (Armstrong et al., 2010 : 27).
Comme l’observe Tundawala (2007), la portée du modèle social
« . . .repose sur le fait que le handicap n’est pas vu comme quelque chose qui suscite la pitié ou
le besoin de soins. En fait, il présente le handicap comme la conséquence de l’oppression, du
préjugé et de la discrimination exercéspar la société envers les personneshandicapées. C’est une
rupturepar rapport à l’accent porté sur l’individuhandicapé, pour se focaliser sur la société et sur
son environnement handicapant qui construit des barrières économiques, sociales, sanitaires,
architecturales, légales, culturelles et autres. . . » (Tundawala, 2007 : 1).
Le travail mené dans le domaine des Disability Studies par des activistes et des universitaires han-
dicapés a produit internationalement un cadre théorique et politique favorable à l’émergence d’un
mouvement des «droits du handicap » qui a inﬂuencé l’élaboration des politiques et les manières dont
celles-ci sont mises en place. Pour la première fois, les personnes handicapées sont vues comme fai-
sant partie de la communauté internationale dans le cadre des déclarations et des outils en faveur de
l’égalité et des droits de l’homme.
Instruments d’action et « instrumentalisme » dans le contexte international
L’acceptation croissante au niveau international du principe des droits de l’enfant, qui a surgi
dans la dernière vingtaine d’années, est elle-même le reﬂet de la circulation des idées au niveau
mondial. Même si le terme « inclusion » n’était pas largement utilisé avant les années 1990, les prin-
cipes de l’éducation inclusive avaient déjà émergé au niveau international. La déclaration mondiale
de l’UNESCO sur « l’éducation pour tous », adoptée à Jomtien en 1990, avait appelé à la réalisation de
conditions d’apprentissage dans lesquelles chacun aurait la chance d’acquérir les éléments de base qui
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lui serviraient pour des apprentissages ultérieurs et permettraient sa pleine participation à la société.
L’Assemblée générale des Nations Unies a adopté en 1973 la Déclaration sur les droits des personnes
handicapées, soutenue par le principe que les personnes handicapées doivent proﬁter des mêmes
droits que les autres êtres humains sans aucune exception. L’année 1981a été déclarée Année inter-
nationale des personnes handicapées, dont le but principal a été la pleine participation et l’égalité des
personnes handicapées. En 1989, la Convention des Nations Unies sur les droits des enfants a été rati-
ﬁée et la Conférencemondiale sur l’éducationpour tous amenéà laDéclarationde Jomtienen1990, qui
conﬁrme le droit inhérent de chaque enfant à un cycle complet d’éducation primaire et l’engagement
à une «pédagogie centrée sur l’enfant où les différences individuelles sont acceptées comme un déﬁ
et non comme un problème » (Rieser, 2008). S’en est suivie la Déclaration de Salamanque et Cadre
d’action pour l’éducation et les besoins spéciaux (UNESCO, 1994) qui mettait l’accent sur les droits des
enfants handicapés. Elle stipulait :
« . . . les écoles doivent accueillir tous les enfants quelles que soient leurs conditions physiques,
intellectuelles, sociales, émotionnelles, linguistiques ou autres. Cela inclut les enfants handi-
capés ou surdoués, les enfants des rues et ceux qui travaillent, les enfants de populations
éloignées ou nomades, les enfants de minorités linguistiques, ethniques ou culturelles, et les
enfants d’autres groupes ou régions désavantagées ou marginalisées » (paragraphe 3).
En2000, le Forummondial sur l’éducationdeDakar aprésenté l’«Educationpour tous »4 et lesobjec-
tifs de développement pour le millénaire, déclarant à nouveau les principes de l’éducation inclusive et
l’objectif d’assurer que tous les enfants aient accès à l’éducation primaire gratuite d’ici 2015 (UNESCO,
2000). En 2001, sous l’étendard de l’«Education pour tous » promouvant les Droits à l’éducation des
personneshandicapées ont été liées l’inclusiondes enfants handicapés et celle des enfants appartenant
à des groupes marginalisés, comme l’avait fait la Déclaration de Salamanque. En 2006, la Convention
des Nations Unies pour les droits de personnes handicapées a promu le droit à l’éducation inclusive de
ces personnes, selon l’article 24, adopté par 117pays, y compris le Royaume Uni. Cependant, comme
nous l’avons noté, le gouvernement britannique a adopté une approche conservatrice et a déclaré son
intention d’ajouter un appendice à l’article 24, soit une «déclaration interprétative » qui permet de
maintenir le rôle des écoles spéciales à l’intérieur du système éducatif général. Cette position, selon
le Centre de recherches sur l’éducation inclusive5, est en contradiction avec les principes de l’article
24 car il dénie aux enfants handicapés « le droit humain fondamental à une éducation aux côtés de leurs
pairs non handicapés » (CSIE, 2009). Quelques commentateurs ont suggéré que la notion d’ « éducation
pour tous » est utilisée comme si :
« . . .elle s’appliquait seulement à des pays économiquement désavantagés ou à des pays du Sud,
menant faussement à l’impression que les pays du Nord avaient réussi à inclure également tous
les enfants » (Alur, 2007 : 94).
Ce point de vue est soutenu par le fait que, bien que de nombreux pays, comme l’Inde, aient signé
l’engagementdeprincipeen faveurde l’éducationde tous les enfants auxcôtésde leurspairs, le gouver-
nement du Royaume-Uni s’est déclaré dispensé de l’application complète de l’article 24, s’exonérant
de l’obligation difﬁcile de faire fréquenter, par les enfants et les jeunes handicapés, les écoles de leur
communauté locale au nom de leur droit.
La mondialisation a eu aussi une profonde inﬂuence sur les politiques nationales d’éducation sous
forme d’un « instrumentalisme » grandissant, et d’un contrôle réducteur et centralisé sur les pro-
grammes et les processus d’évaluation et de sélection des élèves. Edwards et Usher (2000 : 4) ont
caractérisé ces phénomènes ainsi :
• le besoin de changement est largement posé en termes économiques ;
• une critique grandissante s’exerce sur les écoles et sur leur échec à accomplir ce qui est exigé ;
4 Education for all (EFA).
5 Centre for Studies in Inclusive Education (CSIE).
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• les changements dans la scolarisation sont exigés sans augmentation signiﬁcative des ressources de
la part des gouvernements ;
• les réformes éducatives sont promues à travers des formes de «gouvernance » ;
• les écoles sont sommées de travailler selon des modèles plus commerciaux inspirés du marché ;
• un accent est porté sur les normes de réussite, la nécessité de rendre des comptes et les tests.
Ces processus ont été de plus en plus impliqués dans la convergence entre éducation, productivité
et intérêts économiques nationaux, et cela représente une barrière majeure à la participation de beau-
coup d’enfants en situation de handicap aux écoles ordinaires. Non seulement ces processus ont mené
à une plus grande diversiﬁcation et stratiﬁcation en termes d’émergence de différents types d’écoles
et de «gouvernance », mais ils ont eu aussi un impact particulier sur les questions du handicap et de
la participation, du fait des contraintes sur le développement de cultures et de pratiques inclusives et
sur les possibilités de réponses ﬂexibles et créatives à la diversité et à la différence.
Le rôle du secteur privé
C’est avec cet arrière-plan que nous avons besoin de comprendre l’importance continue et crois-
sante du secteur privé lucratif qui offre une alternative «par défaut » à l’éducation ordinaire et publique
pour les enfants en situation de handicap et pour d’autres qui ne se conforment pas au système. En
Angleterre, la majorité des places dans ces écoles est ﬁnancée par les autorités locales d’éducation.
Les écoles spéciales privées sont habituellement dirigées par des consortiums commerciaux, comme
le groupe SENAD basé au Royaume-Uni («un jour plus lumineux, un futur plus lumineux » !) qui pos-
sède 13écoles spéciales dans le pays avec des tarifs allant approximativement de 39000 livres par an
(prix de journée pour les élèves) à 125000 livres (tarifs pour séjours avec internat). Colliers CRE est
une « afﬁliation mondiale de compagnies indépendantes et opérationnelles »6 dont l’intérêt primor-
dial est le secteur immobilier, et qui a des spécialistes qui se concentrent sur l’éducation spéciale dans
ce secteur, avec apparemment des intérêts particuliers sur les «difﬁcultés d’apprentissage ». C’est un
exemple de la marchandisation du handicap, à travers la pénétration de stratégies et de valeurs en
provenance du marché et l’estompement des frontières entre les services publics et les intérêts du
secteur privé commercial.
C’est unparadoxe curieux : alors que « l’ordre du jour de l’inclusion »7 paraît être renforcé par la rhé-
torique et la législation nationales et internationales, le nombre des enfants handicapés placés dans le
secteur privé au Royaume-Uni est en légère croissance (DCSF, 2010)8. On constate l’émergence d’une
présence nouvelle sur la scène de l’éducation spéciale au niveau international et en Angleterre – celle
d’organisations de type commercial avec des connections mondiales, qui mêlent considérations éco-
nomiques et commerciales et projets philanthropiques. Plutôt que d’être des acteurs locaux situés à
la périphérie, ces organisations représentent des acteurs mondialisés qui opèrent par-dessus les fron-
tières nationales et qui aident aux processus de sélection et de marginalisation rendus nécessaires par
l’imposition faite aux écoles de fonctionner efﬁcacement et de manière compétitive. De tels processus
fournissent desmécanismes et des champs d’action pour la ségrégation des « apprenants » handicapés.
L’implication du secteur privé lucratif dans le secteur public de l’éducation (Ball, 2007), et dans des
systèmes et des structures d’un «univers parallèle » au niveaux national et international devient de
plus en plus importante.
L’école primaire Sharrow à Shefﬁeld
En Angleterre, les écoles qui afﬁchent et démontrent un réel engagement pour l’inclusion et
l’égalité et ne procèdent pas à des sélections formelles ou informelles, sont souvent rencontrées dans
6 http://www.colliers.com/Markets/UnitedKingdom.
7 Inclusion agenda.
8 Environ 1% de la population scolaire au Royaume-Uni fréquente des écoles spéciales qui sont ﬁnancées par les autorités
locales d’éducation.
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des régions les moins avantagées économiquement et elles ont tendance à réussir faiblement aux
tests nationaux, en comparaison des écoles de régions plus favorisées. Les écoles inclusives, comme
l’école primaire Sharrow à Shefﬁeld (Abram et al., 2009), ont une politique de «portes ouvertes » et
accueillent tous les membres de la communauté, quelles que soient les déﬁciences ou le niveau sco-
laire atteint. La population de l’école Sharrow inclut des enfants « en transition », réfugiés, demandeurs
d’asile, ou vivant dans des logements provisoires ; elle reﬂète la diversité de la région, avec seulement
8% d’enfants scolarisés qui parlent anglais comme première langue. L’augmentation de la diversité
culturelle et linguistique, spécialement dans les villes, est une des nombreuses conséquences de la
mondialisation qui transforme les écoles et les collèges au Royaume-Uni.
L’école Sharrow est totalement accessible et s’est engagée dans une transformation des pro-
grammes et des pratiques pédagogiques de telle sorte que chaque enfant rec¸oit une éducation qui
a du sens pour lui. Les résultats aux tests nationaux sont faibles et bien que le Service pour les niveaux
de réussite en éducation9 ait félicité l’école pour sa « réponse inclusive » à la diversité et ses liens
étroits avec la communauté locale, ces louanges sont annulées par la critique de ses résultats aux tests
nationaux considérésdans les rapports publics comme les seuls «véritables » indicateurs de « réussite ».
Le nouveau bâtiment où l’école a déménagé en septembre 2007, délaissant le bâtiment vic-
torien original et inaccessible, a été conc¸u à partir d’une consultation entre les architectes, les
membres de l’école et de la communauté, y compris les élèves, qui ont visité d’autres écoles et
ont apporté leurs idées. Il est entièrement accessible, de l’extérieur et à l’intérieur, aux enfants et
adultes handicapés, comportant une zone centrale avec ascenseur et des gradations sécurisées entre
les niveaux qui rendent les rampes inutiles. La conception et l’organisation de l’espace physique
de l’école ont donc une importance particulière pour les types de relations et de valeurs qu’elles
permettent.
Chaque groupe d’âge a son propre jardin, avec un système soigneusement conc¸u d’arrosage et de
drainage, une aire de jeu dans un patio spacieux–en plus des aires communales de jeu. Des portes
coulissantes pour l’accès aux salles de classe effacent les frontières entre intérieur et extérieur. Des
cloisons coulissantes entre les classes permettent de réunir des classes, des pools d’enseignement, des
ressources de soutien scolaire et le partage d’activités.
L’école met l’accent de manière importante sur les mesures d’égalité des chances, notamment
antiracistes, initiant des campagnes pilotées par les élèves, par exemple sur les brimades, ou sur la
fac¸on de se nourrir sainement, dans lesquelles tous les membres de l’école sont impliqués. Un conseil
d’école dirigé par des représentants élus de chaque classe se réunit régulièrement et fait des rapports
à ses électeurs. Une campagne actuelle dirigée par le conseil porte sur les plaintes relatives à la qualité
des repas scolaires fournis par une entreprise privée. Les enfants ont organisé des protestations contre
la qualité médiocre de la nourriture et les petites portions. Les pratiques d’inclusion et d’équité sont
enracinées dans la vie quotidienne de l’école. Par exemple, un système «d’amis de jeu » veille à ce que
des enfants ne soient pas laissés de côté ou victimisés dans les espaces de jeu ou dans d’autres aspects
de la vie de l’école.
Les enfants handicapés sont automatiquement accueillis dans l’école ; l’organisation et les pra-
tiques permettent qu’ils soient à même de participer complètement aux apprentissages et à chaque
aspect de la vie de l’école. Un enseignant a la responsabilité de l’inclusion dans l’école, bien qu’il
soit clair que tous les membres de l’école sont « collectivement et individuellement » responsables de
l’inclusion. En un sens, des écoles telles que l’école primaire Sharrow fonctionnent « à la périphérie »
du système principal, en développant souvent des réponses créatives à la diversité dans leur com-
munautés locales et, tout en mettant en valeur des conditions pour la participation et la création de
cultures scolaires équitables, entrent en conﬂit avec les exigences nationales des programmes et de
l’évaluation. Les travaux de recherche ont montré combien les pressions pour améliorer les scores
aux tests nationaux ont déformé le travail des écoles, spécialement de celles qui cherchent à promou-
voir des politiques et des pratiques inclusives (Armstrong, 2003 ; Florian et Rouse, 2005 ; Ainscow
et al., 2006). Cela est peut-être un indice important des voies par lesquelles, dans le contexte du
Royaume-Uni, des « acteurs locaux » médiatisent, ou « résolvent », des politiques gouvernementales
9 Ofﬁce for Standards in Education (OfSTED).
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hybrides qui sont potentiellement contradictoires en ce sens qu’elles paraissent soutenir l’inclusion
tout en étant animées par un impératif plus puissant –celui de la performance dans un espace
globalisé.
Il y a une discordance persistante, au niveau international, y compris au Royaume-Uni, entre les
intentions apparentes d’un ensemble de politiques publiques et celles d’autres politiques, générant un
ensemble confus de résultats dans ce qui est mis en œuvre en pratique. Ce phénomène ne doit pas être
compris sommairement comme, par exemple, un fossé entre la politique et la pratique, mais il attire
plutôt l’attention sur la nature très complexe des processus d’élaboration des politiques publiques
et de leur interprétation, spécialement à la lumière des orientations conﬂictuelles des politiques
mondialisées.
Conclusion
En explorant les rôles et les conﬁgurations occasionnées par la mondialisation, quelques questions
et quelques points de convergence ont émergé. Tout d’abord, l’importance de la compréhension des
nombreux niveaux où la mondialisation interfère avec l’éducation, sa signiﬁcation, ses structures et
ses objectifs. Certains d’entre eux paraissent tirer dans différentes directions. Alors que des principes
et des politiques au niveau international, dans lesquels les pays, dont le Royaume-Uni, se sont engagés,
soutiennent la pleine participation des enfants handicapés à l’éducation ordinaire, les orientations
normatives mondialisées où la nature et les objectifs de l’éducation sont exprimés dans des termes
étroitement technicistes, dirigent les questions posées par les programme et la pédagogie dans des
voies qui renforcent les processus de sélection et de marginalisation. De manière similaire, alors
que le Royaume-Uni a adopté une législation qui semble soutenir l’éducation inclusive, « l’éducation
spéciale » est, sous certains aspects, une « industrie en croissance »– spécialement dans le secteur
privé lucratif.
Cet article avait d’abord exploré comment la mondialisation, dans ses différentes manifestations,
crée au plan international, les conditions et les demandes pour une plus large participation des
enfants et des jeunes en situation de handicap dans l’éducation, et simultanément, déplace les
objectifs et les cadres des systèmes éducatifs vers des voies sélectives et étroites qui mènent à
l’exclusion et à la marginalisation. Le rôle important et croissant du mouvement international des
personnes handicapées a été souligné, ainsi que celui de quelques-uns des principaux principes et
instruments d’action internationaux qui ont émergé au cours des années récentes. Ces facteurs ont
eu, de manière continue, une inﬂuence puissante et profonde au niveau mondial sur les perceptions,
les compréhensions et les politiques concernant l’éducation, les droits et la participation des groupes
minoritaires et désavantagés, dont les personnes en situation de handicap. Ces développements
contrastent avec les politiques connectées à des mouvements globalisés d’une nature différente
– ceux qui sont connectés à la reconﬁguration des objectifs de l’éducation rattachés aux conditions
économiques et au marché mondialisé – qui œuvrent contre le développement de politiques et de
pratiques inclusives. Il y a des signes clairs du rôle croissant joué par le secteur privé qui, au moins
dans le Royaume-Uni, est utilisé couramment pour soustraire des milieux ordinaires des enfants et
des jeunes. Un trait intéressant de ces développements est l’apparente convergence entre les intérêts
commerciaux, les motifs lucratifs et la «nouvelle philanthropie ».
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